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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

MERCREDI 22 FEVRIER 2017

Nombre de conseillers : 

23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-sept,

Présents
: 


14

Le vingt-deux février, 

Votants

:

17
Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 


Date de convocation du Conseil Municipal : mercredi 8 février 2017 

Le quorum n’ayant pas été atteint en cours de séance du Conseil Municipal du lundi 13 février 2017 car l’opposition municipale ayant quitté la salle, le Conseil Municipal, conformément à la loi, s’est réuni mercredi le 22 février 2017 et a délibéré quel que soit le nombre de membres présents. 
PRESENTS : 

M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, M. Jacki DERAIN, Mme Pascale DIAZ, Mme Valérie CASTELLANO, Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, M. Christian BORCHI, M. Michaël COULON, Mme Mme Marianne DRAUSSIN, Mme Valérie CASTELLANO, M. Jean-Pierre LELPEUX, M. Guy BESCOND, M. Jean-Marc FRAYSSIGNES, Mme Isabelle AUDIC 

ABSENTS : Mme Valérie DUFOSSE, M. Claude SERRA, Mme Brigitte LUCAS, Mme Brigitte MAUREL, M. Gérard MOLINES, M. Albert WOLFFF 
POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	Mme Corinne RICHARDSON 
	à
	Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	M. François BALAZUN

	Mme Nathalie BOUFFEROUK 
	à
	M. Jacky DERAIN 


Mme Isabelle AUDIC, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


Le Procès-verbal du Conseil Municipal du 13 février est approuvé à la majorité.  
DELIBERATION N°2017.004: CONVENTION DE RENOUVELLEMENT DE L’AGENCE POSTALE COMMUNALE (A.P.C) 
Monsieur le Maire expose : 

La loi du 4 févier 1995 sur « l’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire » modifiée par les lois n° n°99-533 du 25 juin 1999 et n°2000-321 du 12 avril 2000 autorisant la mise en commun de moyens entre établissements publics et collectivités territoriales pour garantir la proximité des services publics sur le territoire, permet aux communes d’assurer la gestion des Agences Postales Communales (A.P.C) offrant les prestations courantes.

Dans ce cadre, il rappelle que par délibération du 24 novembre 2014, le Conseil Municipal avait décidé de conclure une convention avec la Poste relative à l’organisation de l’Agence Postale Communale (A.P.C) pour une période de 1 an renouvelable une fois. 

La convention étant arrivée à son terme, il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à renouveler cette convention jointe à la présente avec la Poste, ayant pris effet le 04 décembre 2016, pour une période d’un an avec possibilité de reconduction pour la même durée. 

Cette convention définit les prestations postales et financières proposées par l’agence postale communale, les conditions de gestion et de fonctionnement de l’agence. 

Monsieur le Maire rappelle que la Poste et l’enseigne Carrefour-Market travaillent sur un projet de transfert de l’APC au sein de cette dernière. Si les négociations La Poste / Carrefour devaient aboutir, et si les principes de qualité de services rendus aux Clients devaient effectivement être confirmés, le Conseil Municipal serait amené à se prononcer sur l’éventuel transfert vers Carrefour et à donner son accord. Dans cette optique, la convention Mairie / La Poste serait alors automatiquement dénoncée. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour », décide : 

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le renouvellement de la convention relative à l’organisation de l’Agence Postale Communale du Tignet. La convention de renouvellement de l’Agence Postale du Tignet a pris effet le 04/12/2016 pour une durée d’un 1 an avec possibilité de reconduction une fois pour la même durée ;  

· DE DIRE que la Mairie percevra une indemnité mensuelle compensatrice de 1 005 euros versée par la Poste ; 

· DE DIRE que le Conseil Municipal serait amené à se prononcer sur l’éventuel transfert de l’Agence Postale Communale du Tignet au sein de l’enseigne Carrefour-Market.  
DELIBERATION N°2017.005 : OPPOSITION AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE DU PLAN LOCAL D’URBANISME, DU DOCUMENT D’URBANISME EN TENANT LIEU ET DE LA CARTE COMMUNALE A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE (CAPG).

Monsieur le Maire expose :

La loi ALUR (Accès au logement et un Urbanisme Rénové) du 24 mars 2014 rend obligatoire le transfert de la compétence du Plan Local d’Urbanisme, du document d’urbanisme en tenant lieu et de la carte communale, aux communautés de communes et aux communautés d’agglomération dans un délai de trois ans après la publication de la loi.

Le transfert de cette compétence est donc obligatoire à compter du  27 mars 2017 sauf opposition d’au moins un quart des communes/membres représentant au moins 20% de  la population.

Aussi et après en avoir débattu au sein du Bureau de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, il n’apparait pas opportun de transférer à un échelon intercommunal la compétence en matière de PLU ou document en tenant lieu.

En effet, même si la réalité du fonctionnement et de l’organisation des territoires fait de l’intercommunalité l’échelle pertinente pour coordonner les politiques d’urbanisme, d’habitat et de déplacements, d’autres documents intercommunaux de planification actuellement en cours de réflexion viennent prendre en compte ces enjeux et enrichir le volet urbanisme communal tel que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT’OUSET),  le Programme Local de l’Habitat (PLH), le Plan de Déplacement Urbain (PDU), ou encore le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (STRADDET).

Aussi, il convient de maintenir à l’échelon communal la compétence PLU, document en tenant lieu et de la carte communale, qui permet aux communes de déterminer librement l’organisation de leur cadre de vie en fonction des spécificités locales, d’objectifs particuliers, de préservation patrimoniale ou naturelle et selon des formes rurales et/ou urbaines propres à chaque commune dans le respect des documents et réflexions supra communaux.

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de s’opposer au transfert de la compétence en matière de PLU, de document d’urbanisme en tenant lieu et de la carte communale à la CAPG.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour » : 

· S’OPPOSE au transfert de la compétence PLU, document en tenant lieu et de la carte communale à la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ;

· DIT que cette délibération sera transmise au Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse. 
DELIBERATION N°2017.006 : DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA RENOVATION DE L’AIRE DE JEUX PLACE PHILIBERT DUBOIS
Monsieur José COTTON rappelle au Conseil Municipal que par délibération n° 2015/068 du 15 décembre 2015 nous avons sollicité divers co-financeurs pour la rénovation de l’aire de jeux place Philibert Dubois, dont le montant des travaux s’élève à 40 000 € H.T., à savoir :

· Etat (DETR 2016)

16 000,00 €

· CAF 



16 000,00 €

A ce jour nous devons apporter des modifications quant au plan de financement de cette opération.

En effet, nous avons reçu notification de la commission d’action sociale de la CAF que notre projet n’était pas éligible.

Afin de mener à bien notre projet et de ne pas modifier l’apport communal, nous sollicitons le Conseil Départemental pour assurer le financement de cette opération.

Nous proposons un nouveau plan de financement :

· Etat (DETR 2016)

16 000,00 €

· Conseil Départemental
16 000,00 €

· Total subvention



32 000,00 €

· Part communale

  8 000,00 €

· T.V.A.



  8 000,00 €

· Financement communal


16 000,00 €

· Montant total du projet


48 000,00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour » : 

· ACCEPTE  le plan de financement ci-dessus ; 
· SOLLICITE la subvention auprès du Conseil Départemental ; 
· AUTORISE Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires.
La séance est levée à 19h45

François BALAZUN

Maire du Tignet 

1

